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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

avocats
Question écrite n° 12770

Texte de la question

M. Jean-Bernard Raimond souhaite attirer l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
vote de la proposition de loi relative à la validation de certaines admissions à l'examen d'entrée à un centre de
formation professionnelle d'avocats. Il serait heureux de savoir, en effet, si la validation des dispenses
accordées pour l'examen d'entrée à un centre régional de formation professionnelle d'avocats aux candidats
titulaires d'un diplôme d'études approfondies (DEA) en sciences juridiques ou politiques, y compris la dispense
de l'épreuve écrite de note de synthèse, seraient applicables aux candidats dès la prochaine session d'examen
de l'automne 1998. Dans le cas où une telle dispense serait acquise dès l'automne 1998, il lui demande s'il est
possible d'envisager qu'elle demeurera applicable dans les années futures, ainsi que celle permettant aux
candidats titulaires d'un DEA en sciences juridiques, également titulaires d'un DESS, d'être dispensés de
l'examen d'entrée au centre, à l'exception de l'épreuve d'exposé-discussion.

Texte de la réponse

la garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que l'Assemblée nationale
a définitivement adopté en deuxième lecture lors de sa séance du 30 avril 1998, dans le cadre d'une proposition
de loi portant diverses dispositions relatives à la formation professionnelle des avocats, un article validant, pour
les sessions de 1993 à 1995, les admissions dans un centre de formation professionnelle d'avocats des
candidats titulaires d'un diplôme d'études approfondies (DEA) en sciences juridiques ou politiques, qui avaient
été dispensés de certaines épreuves sur le fondement des articles 1er et 2 de l'arrêté du 17 février 1993,
annulés depuis lors par le Conseil d'Etat. Par ailleurs, une autre disposition de ce texte a modifié le 11/ de
l'article 53 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 en substituant aux mots « à finalité professionnelle » les
mots « en sciences juridiques ou politiques », afin de permettre au pouvoir réglementaire de rétablir les
possibilités de dispenses antérieures. Ainsi, sous réserve de la modification de l'arrêté du 17 février 1993, afin
de tenir compte de la nouvelle rédaction du 11/ de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée, les
titulaires d'un DEA en sciences juridiques ou politiques devraient pouvoir bénéficier, dès la prochaine session
d'examen, de l'ensemble des dispenses précédemment prévues pour l'accès à un centre de formation. Pour
l'avenir, le maintien de telles dispenses sera envisagé dans le cadre de la réflexion plus générale qui va être très
rapidement engagée sur la formation professionnelle des avocats.
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